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ARTICLE 1ER : OBJET

Le présent marché est un marché de fourniture des repas pour la cantine scolaire  en liaison froide.

Le marché fait l'objet d'un lot unique.

ARTICLE 2 : 
PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après par ordre de propriété décroissant :

Documents d'ordre particulier

- Le règlement de consultation,

- L'acte d'engagement,

- Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP), 

- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP),

- Le bordereau des prix unitaires (BPU),

CCAG de référence : CCAG applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services.

ARTICLE 3 : DUREE DU MARCHE

Le présent marché est conclu à compter de sa notification. Le début de l'exécution des prestations prendra effet le 1er septembre 2015, pour une durée de douze mois reconductible par tacite reconduction deux fois, avec possibilité de dénonciation à échéance annuelle, moyennant un préavis de trois mois.
ARTICLE 4 : DEFINITION DE LA PRESTATION

La prestation porte sur la fabrication, le transport et la livraison en liaison froide de repas pour la cantine scolaire de l'école publique intercommunale « Jean Guillou » ainsi que pour l'Accueil Loisirs Sans Hébergement (ALSH).

Les menus doivent être équilibrés, variés et adaptés au public, conformément au Cahier des Clauses Techniques Particulières.

Les repas sont préparés par le fournisseur et livrés à la cantine par celui-ci pour être servis par le personnel de la commune.

4-1 – Définition du service à assurer
Les repas sont servis entre 11 h.45 et 13 h.

Les repas doivent être fournis (à l' exception des jours fériés) : 

a) – du 1er septembre 2015 au 31 août 2016
- les lundi, mardi, jeudi  et vendredi pour l'école, soit 36 semaines par an

- le mercredi pour l'ALSH, soit 36 mercredis par an
- pendant les petites vacances scolaires de la Toussaint 2015, de février  2016 et Pâques 2016 pour l'ALSH, soit 5 jours x 6 semaines = 30 jours
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Le transport des repas est assuré par le fournisseur sous son entière responsabilité.
4-2 - Quantités
Cf CCAP – paragraphe II « nombre de repas à fournir » - page 4/8
ARTICLE 5 : RESPONSABILITES
Le titulaire doit permettre de mettre en oeuvre les mesures sanitaires réglementaires à tous les stades de la fourniture des denrées et des prestations demandées par l'établissement, y compris les méthodes de livraison et d'approvisionnement des denrées.
ARTICLE 6 : ASSURANCES

Cf CCTP – paragraphe V « assurances du titulaire » - page 8/8

ARTICLE 7 : PRIX
7-1 – Règlement des prestations
Le montant de la prestation suivant un coût unitaire est fixé dans l'acte d'engagement. La facturation mensuelle sera effectuée en fonction du nombre de repas fourni dans le mois. 

La facturation globale (école + ALSH) établie à échéance mensuelle sera accompagnée d’un état journalier du nombre de prestations fournies.

Elle sera transmise en double exemplaire à la mairie de BRIGNOGAN-PLAGES,

Elle comportera les renseignements suivants :

· Nom et raison sociale du prestataire avec n° SIRET ou SIREN

· Type de prestation

· Date du marché

· Période d'exécution de la prestation

· Nombre de repas fournis pour la période concernée (avec le listing des livraisons quotidiennes)

· Références bancaires (identiques au RIB joint dans l'acte d'engagement).

La commune de BRIGNOGAN-PLAGES s'engage à effectuer le règlement des factures, par mandat administratif dans un délai de 30 jours à la date de réception de celle-ci.

7-2 – Intérêts moratoires
Au-delà de ce délai, des intérêts moratoires seront dus : ils seront calculés dans les conditions réglementaires en vigueur.

7-3 – Sous-traitance
Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire à la facture, une attestation indiquant la somme à régler à chaque sous-traitant concerné : cette somme tient compte d'une éventuelle révision de prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.
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Il est interdit au titulaire de céder ou de sous-traiter tout ou partie du présent service sans y être expressément autorisé par délibération de la collectivité. En tout état de cause, il reste solidairement responsable avec le sous-traitant envers la collectivité du parfait accomplissement de toutes les clauses et conditions du présent marché.

Toute cession ou toute sous-traitance passée sans autorisation,  restera nulle d'effet à l'égard de la commune de BRIGNOGAN-PLAGES.

7-5 – Variation des prix
Le prix afférent au présent marché est réputé ferme pour l'année scolaire 2015/2016  (du  1er septembre 2015 au 31 août 2016).

Il sera révisé annuellement au 1er septembre par application de la formule suivante : 

NP = Po x ( 0.125 + 0.875 x A/A0)

NP = nouveau prix

Po = prix stipulé lors de la signature du marché

A = dernière valeur de l'indice mensuel « repas dans un restaurant scolaire » publié par l'INSEE – tableau 23 : indices mensuels des prix à la consommation – ensemble des ménages – classification par fonction de consommation – rubrique : restaurants, cafés, hôtels. Références n° 639025.

Ao = valeur du même indice connu à la date de la signature du marché.

ARTICLE 8 : GREVES

En cas d'arrêt de travail pour fait de grève, le titulaire est tenu d'exécuter intégralement les prestations du marché.

ARTICLE 9 : LITIGES

Il est formellement spécifié qu'en aucun cas ou pour quelques motifs que ce soit, les contestations qui pourraient survenir entre la collectivité et le titulaire du marché, ne pourront être invoquées par ce dernier comme cause d'arrêt ou de suspension, même momentanée, des prestations à effectuer.

Si le titulaire ne remplit pas les obligations que lui imposent le Cahier des Clauses Administratives Particulières et Techniques, ou s'il les remplit d'une façon inexacte et incomplète de nature à compromettre les intérêts du service, la collectivité pourra prononcer la résiliation du marché et passer pour le temps restant à courir, un marché de substitution avec d'autres fournisseurs, aux risques et périls du titulaire déchu, après notification à ce dernier par lettre recommandée.

Les litiges éventuels seront réglés dans le cadre des articles 33-34-35 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux Marchés Publics – Fournitures courantes et de services – articles 24 à 29.
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ARTICLE 10 : RESILIATION
Il pourra être mis fin au présent marché à tout moment par l'une ou l'autre des parties contractantes qui doit en informer l'autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception, dans le respect d'un préavis de trois mois à compter de la date d'envoi de la notification, le cachet de la poste faisant foi.

En cas de décès du prestataire, le marché sera résilié de plein droit sans indemnité, sauf si le représentant légal de la collectivité, statuant par son assemblée délibérante, accepte l'offre qui peut être faite par les héritiers pour la continuité de la prestation.

Cette disposition ne s'applique pas dans le cas d'une société.

Le contrat est également résilié de plein droit sans indemnité :

· en cas de faillite du prestataire ou de la liquidation des biens, sauf si le représentant de la collectivité statuant par son assemblée délibérante accepte les offres qui peuvent lui être faites par les créanciers pour la continuation de l'entreprise.

· en cas de règlement judiciaire, si le titulaire du marché n'est pas autorisé à continuer l'exploitation de sa prestation.

ARTICLE 11 – RECOURS CONTENTIEUX

Pour toutes contestations de quelque nature qu'elles soient auxquelles le présent marché pourrait donner lieu, les parties donnent expressément attribution de juridiction et de compétence au Tribunal Administratif de RENNES.

ARTICLE 12 – GARANTIES

Si, dans les six mois après la signature, les réalités d'exploitation, ne correspondaient pas aux bases sur lesquelles a été établi le marché, celui-ci ferait l'objet d'un avenant ou serait résilié.

A ...........................





A BRIGNOGAN-PLAGES,

Le .........................





Le ....................................

Le titulaire,






Le Maire (pouvoir adjudicateur)

Mention « lu et approuvé »




Jean-Clément ZION

Date, signature et cachet




Date, signature et cachet
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